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The practice of evaluation has existed in one form or another for as long as one can remember and
is central to all processes of learning. Today, evaluation is a popular concept grouping together mul-
tiple and diverse realities. This article aims to propose a conceptual framework for evaluation that is
broad and universal enough to allow all those concerned with evaluation of health services (regardless
of their disciplines and interests) to better understand each other, to perform better evaluations, and
to use them in a more pertinent manner.

We will begin by defining evaluation as the process which consists of making a judgement on the
value of an intervention by implementing a system which can provide scientifically valid and socially
legitimate information on regarding this particular intervention (or any of its components) to the dif-
ferent stakeholders concerned, such that they can form an opinion from their perspective on the inter-
vention and reach a judgement which can translate into action.

We define “intervention” as any organized system of action (a structure, actors and their practices,
processes of action, one or many finalities and an environment) aiming to, in a given environment,
during a given time period, modify the foreseeable course of a phenomenon to correct a problematic
situation. An intervention can be a technique, a medication, a treatment, an organisation, a program,
a policy or even a complex system like the health care system.

Various interventions, regardless of their nature, can be the object of two types of evaluation. Nor-
mative evaluation is based on appreciation of each component of the intervention according to criteria
and standards. This type of evaluation is defined as an activity which consists of making a judgement
regarding an intervention by comparing the resources utilized and their organisation (structure); ser-
vices and goods produced (process) and results obtained to criteria and standards (in other words,
summaries of what is good and right). Did the intervention correspond to what should have been done
according to the standards utilized?

Evaluative research aims to employ valid scientific methods to analyze relationships between diffe-
rent components of an intervention. More specifically, evaluation research can be classified into six
types of analysis, which employ different research strategies. Strategic analysis allows appreciation
of the pertinence of an intervention; logical analysis, the soundness of the theoretical and operational
bases of the intervention; productivity analysis, the technical efficiency with which resources are mobi-
lized to produce goods or services; analysis of effects, effectiveness of goods and services in producing
results; efficiency analysis, relations between the costs of the resources (or the services) used and the
results; implementation analysis, appreciation of interactions between the process of the intervention
and the context of implementation in the production of effects.

The official finalities of all evaluation processes are of four types: (1) 

 

strategic

 

, to aid the planning and
development of an intervention, (2) 

 

formative

 

, to supply information to improve an intervention in pro-
gress, (3) 

 

summative

 

, to determine the effects of an intervention (to decide if it should be maintained,

.
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transformed or suspended), (4) 

 

fundamental

 

, to contribute to the advancement of empirical and theo-
retical knowledge regarding the intervention.

In addition, experience acquired in the field of evaluation suggests that evaluation is also productive
in that it allows actors, in an organized setting, to reconsider the links between the objectives given,
practices developed and their context of action. This task of achieving coherence is continuous and is
one of the intrinsic conditions of action in an organized setting. In this perspective, evaluation can
have a key role, given that it is not employed to legitimize new forms of control but rather to favor
debate and the emergence of new practices.

 

Evaluation. Intervention. Decision making. Evaluative research. Normative evaluation. Quality. Efficacy. Productivity. Effi-
ciency. Implementation. 

 

L’évaluation est une activité vieille comme le monde qui est au centre de tout processus d’appren-
tissage, et pourtant aujourd’hui, elle est aussi un concept à la mode qui regroupe des réalités multiples
et diverses. Le but de cet article est de proposer un cadre conceptuel de l’évaluation suffisamment
large et englobant pour permettre à toutes les personnes concernées par l’évaluation dans le domaine
de la santé, quels que soient leurs disciplines et leurs intérêts, de mieux se comprendre, de faire de
meilleures évaluations et de les utiliser de façon plus pertinente.

Nous commençons par définir l’évaluation comme la démarche qui consiste à porter un jugement
de valeur sur une intervention en mettant en œuvre un dispositif permettant de fournir des informations
scientifiquement valides et socialement légitimes sur cette intervention ou sur n’importe laquelle de
ses composantes aux différents acteurs concernés, de façon à ce qu’ils puissent, en fonction de leur
champ de jugement, prendre position sur l’intervention et construire un jugement qui puisse se tra-
duire en actions. Par intervention, nous entendons tout système organisé d’action (une structure, des
acteurs et leurs pratiques, des processus d’action, une ou des finalités et un environnement) visant,
dans un environnement donné, durant une période de temps donnée, à modifier le cours prévisible
d’un phénomène pour corriger une situation problématique. Une intervention peut aussi bien être une
technique, qu’un médicament, qu’un traitement, qu’une organisation, qu’un programme, qu’une poli-
tique ou même qu’un système complexe comme le système de soins. Une intervention, quelle qu’elle
soit, peut être l’objet des deux types d’évaluation. L’évaluation normative repose sur une appréciation
portée sur chaque composante de l’intervention par rapport à des critères et des normes. Elle est
définie comme l’activité qui consiste à porter un jugement sur une intervention en comparant les res-
sources mises en œuvre et leur organisation (structure), les services et les biens produits (processus)
et les résultats obtenus, à des critères et des normes, c’est-à-dire des abrégés du vrai et du bien. A-
t-on fait ce qui devait être fait d’une façon souhaitable compte tenu des normes retenues ?

La recherche évaluative vise à analyser par des méthodes scientifiques valides et reconnues les rela-
tions qui existent entre les différentes composantes d’une intervention. Plus spécifiquement, la recher-
che évaluative peut se décomposer en six types d’analyse qui font appel à des stratégies de recherche
différentes. L’analyse stratégique permet d’apprécier la pertinence de l’intervention ; l’analyse logi-
que, le bien-fondé théorique et opérationnel de l’intervention ; l’analyse de la productivité, l’efficience
technique avec laquelle les ressources sont mobilisées pour produire des biens ou des services ; l’ana-
lyse des effets, l’efficacité des biens et services à produire des résultats ; l’analyse du rendement, l’effi-
cience de l’intervention à produire des résultats ; l’analyse de l’implantation, l’appréciation des
interactions entre le processus de l’intervention et le contexte d’implantation dans la production des
effets.

Les finalités officielles de tout processus d’évaluation sont de quatre ordres : (1) 

 

stratégiques

 

, aider
à la planification et à l’élaboration d’une intervention, (2) 

 

formatives

 

, fournir de l’information pour
améliorer une intervention en cours de route, (3) 

 

sommatives

 

, déterminer les effets d’une intervention
pour décider s’il faut la maintenir, la transformer de façon importante ou l’arrêter, (4) 

 

fondamentales

 

,
contribuer à l’avancement des connaissances empiriques et théoriques sur l’intervention.
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Par ailleurs, l’expérience acquise dans le champ de l’évaluation suggère qu’elle est d’autant plus
productive qu’elle permet à des acteurs en milieu organisé de repenser les liens entre les objectifs
qu’ils se donnent, les pratiques qu’ils développent et leur contexte d’action. Ce travail de mise en
cohérence est toujours à refaire et fait partie des conditions intrinsèques de l’action en milieu orga-
nisé. L’évaluation peut avoir dans cette perspective un rôle privilégié d’autant qu’elle n’est pas utili-
sée pour légitimer de nouvelles formes de contrôle mais qu’elle favorise les débats et l’émergence de
nouvelles pratiques.

 

Évaluation. Intervention. Prise de décision. Recherche évaluative. Évaluation normative. Qualité. Efficacité. Productivité.
Implantation. 

 

INTRODUCTION

L’évaluation est une activité vieille comme le
monde, c’est elle qui permet aux acteurs sociaux
de s’adapter aux nouvelles informations et aux
nouvelles motivations qui découlent de leurs
conduites ; elle est, souvent de façon informelle,
au centre de tout processus d’apprentissage [1].
Mais aujourd’hui l’évaluation est aussi un con-
cept à la mode, aux contours flous, qui regroupe
des réalités multiples et diverses. Le but de cet
article est de proposer un cadre conceptuel de
l’évaluation suffisamment large et englobant pour
permettre à toutes les personnes concernées par
l’évaluation dans le domaine de la santé, quels
que soient leurs disciplines et leurs intérêts, de
mieux se comprendre, de faire des évaluations de
meilleure qualité et d’utiliser de façon plus perti-
nente les résultats obtenus.

Le domaine de l’évaluation se trouve au
confluent de trois grandes traditions disciplinai-
res qui, tout au cours du 

 

XIX

 

e

 

 siècle et jusqu’au
milieu des années 1970, sont restées relativement
indépendantes les unes des autres : les sciences
sociales, l’économie, et la recherche clinique et
épidémiologique. La tradition des sciences socia-
les s’est développée principalement dans les
domaines de l’éducation [2, 3], de la psychologie
[4, 5], de la sociologie et de la médecine sociale
[6-8]. Dans le domaine économique, c’est le tra-
vail de Dupuit en 1844 [9] qui est considéré
comme la première tentative formelle d’évalua-
tion économique d’une intervention publique. Il
faut toutefois attendre les années 30 pour que
l’évaluation économique se répande. Elle a atteint
sa maturité au lendemain de la deuxième Guerre
Mondiale [10]. L’État se substituant au marché
dans de très nombreux domaines, il fallait trouver
des moyens pour que l’allocation des ressources
soit la plus efficace possible. Les économistes ont

développé des méthodes pour apprécier les avan-
tages et les coûts des programmes publics. Ils ont
ainsi permis aux pouvoirs publics de légitimer
leurs décisions par le recours à une démarche
scientifique [11-17]. La troisième tradition de
l’évaluation est celle de la recherche clinique qui,
dès le début du 

 

XX

 

e

 

 siècle, a permis, grâce au
développement de protocoles expérimentaux de
plus en plus élaborés, d’apprécier l’efficacité des
interventions cliniques grâce aux progrès de la
médecine scientifique moderne [18-23].

Au cours des années 70, la nécessité de sou-
mettre les actions publiques à des processus for-
mels d’évaluation est devenue impérieuse. La
période de mise en place des grands programmes
sociaux (assurance-maladie, éducation, protec-
tion sociale,…) est terminée dans tous les pays
occidentaux. L’État, financeur de ces program-
mes et garant de l’accessibilité pour tous à des
services de qualité, doit aussi prouver qu’il gère les
ressources collectives de façon efficiente. L’évalua-
tion s’est alors en quelque sorte professionnalisée
en adoptant une perspective interdisciplinaire et
en insistant sur les aspects méthodologiques.
Sur le continent américain, des associations
comme « l’American Evaluation Association » ou
la « Canadian Evaluation Society » ont largement
contribué à ce mouvement.

Dans le domaine de la santé, l’action combinée
du développement des technologies, du vieillisse-
ment de la population, de la crise des finances
publiques et des attentes grandissantes de la popu-
lation, oblige les gouvernements à contrôler explici-
tement la croissance des coûts tout en continuant
à garantir à toute la population un accès équita-
ble à des services de qualité [24, 25]. Les déci-
sions à prendre pour respecter cette double exigence
sont difficiles, elles obéissent à des logiques
souvent contradictoires et agissent à des niveaux
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différents (au niveau macro, sur les principes
organisateurs du système ; au niveau méso, sur
les modalités d’organisation de l’offre de soins ;
au niveau micro, sur les décisions cliniques). Le
système de santé est en effet un système très
complexe : les relations entre les problèmes de
santé et les interventions susceptibles de les résou-
dre sont en partie entachées d’incertitude et les
règles économiques d’allocation des ressources
ne s’appliquent pas. Dans ce contexte, l’évalua-
tion apparaît comme un des meilleurs moyens de
répondre aux besoins d’information des décideurs
qui doivent justifier leurs choix auprès de publics
de plus en plus exigeants [26].

Dès lors, l’évaluation dans le domaine de la
santé jouit d’un prestige énorme ; son institution-
nalisation se fait de façon accélérée [27]. La plu-
part des pays (États-Unis, Canada, France…) ont
mis sur pied des organismes chargés d’évaluer les
nouvelles technologies. Les programmes de for-
mation, les colloques, les séminaires, les articles,
les ouvrages sur l’évaluation ne se comptent plus.

Si ce foisonnement est le signe d’un besoin, il
traduit aussi la complexité du domaine. Les défi-
nitions et les typologies proposées reflètent des
modèles conceptuels, des approches et, de fait,
des méthodologies différentes, voire divergentes.
Dans le domaine de la santé, l’évaluation qui
résulte d’un « mariage forcé » entre des traditions
très différentes (l’évaluation économique, l’éva-
luation fondée sur des approches épidémiologi-
ques et cliniques, et de plus en plus l’évaluation
issue des sciences sociales) a besoin d’un cadre,
conceptuel intégrateur.

Le but de cet article est de proposer un tel cadre
avec l’espoir qu’il contribuera à faciliter le travail
des évaluateurs, qu’il permettra aux décideurs
d’utiliser plus et mieux les résultats des travaux
d’évaluation et finalement qu’il contribuera à
enrichir les débats collectifs qui ont lieu sur le
système de santé. Nous commençons par définir
ce que nous entendons par « évaluation » et par
« intervention ». Puis nous précisons ce que sont
les différentes finalités de l’évaluation et quelles
sont les questions préalables à une évaluation. Le
dernier chapitre porte sur la démarche évaluative
qui permet de décrire en quoi consiste l’évalua-
tion normative et la recherche évaluative. En
conclusion nous abordons la question du rôle de
l’évaluation dans la prise de décision.

DÉFINITION DE L’ÉVALUATION

Les définitions de l’évaluation sont très nom-
breuses. Patton [28] décrit 132 types d’évaluation.
Gephart [29] propose de regrouper les définitions
de l’évaluation en six grandes familles selon la
nature de l’évaluation. Patton [28], remarquant que
le contenu des définitions dans chaque famille est
variable, regroupe les différents contenus en six
catégories. Cette grille définissant 36 types de
définition ne permet de classer qu’un peu plus de
50 % des travaux publiés.

Chen [30] propose de distinguer les évaluations
qui sont centrées sur les méthodes de celles qui
reposent sur un modèle théorique reliant l’inter-
vention et le contexte dans lequel elle s’inscrit
avec les résultats attendus, c’est-à-dire sur les
évaluations qui s’appuient sur une analyse expli-
cite du modèle conceptuel de l’intervention et sur
une formalisation des différents points de vue à
partir desquels elle est évaluée.

Guba et Lincoln [31] identifient quatre stades
dans l’histoire de l’évaluation. Le premier (1800-
1930) est celui de la mesure (des résultats sco-
laires, de l’intelligence, de la productivité des tra-
vailleurs, de la santé,…). Le deuxième apparaît
dans les années 1930 et reste dominant jusqu’au
milieu des années 60. Il vise à identifier et à
décrire les processus par lesquels les résultats
sont obtenus : il ne suffit pas de mesurer les résul-
tats d’une intervention pour l’évaluer, il faut aussi
ouvrir et comprendre la « boîte noire » de l’inter-
vention. Le troisième stade (à partir de la fin des
années 60) est centré sur le jugement : l’évalua-
tion doit permettre de porter un jugement sur une
intervention dans le but d’aider à prendre de
meilleures décisions. Le passage du premier stade
au troisième se fait par le développement des
concepts et l’accumulation des connaissances. La
quatrième génération de l’évaluation est en émer-
gence. Selon cette nouvelle perspective, l’évalua-
tion change en partie de nature, elle devient un
outil de négociation pour les acteurs concernés
par l’intervention. L’intervention n’a plus une
finalité unique, elle doit prendre en compte les
différentes finalités des différents acteurs. Les
responsables d’évaluation, confrontés aux points
de vue de tous les acteurs concernés par l’inter-
vention à évaluer, ne sont plus seulement des
experts mais aussi des négociateurs. L’évaluation
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est alors pluraliste, elle s’inscrit dans un para-
digme constructiviste [31].

Cette brève revue de l’état des connaissances
montre la vanité qu’il y aurait à proposer une
définition universelle et absolue de l’évaluation.
Cependant, pour tenter d’y voir plus clair et de
concilier les éléments qui font actuellement consen-
sus, nous proposons la définition suivante : éva-
luer consiste fondamentalement à porter un
jugement de valeur sur une intervention en met-
tant en œuvre un dispositif permettant de fournir
des informations scientifiquement valides et
socialement légitimes sur une intervention ou sur
n’importe laquelle de ses composantes de façon à
ce que les différents acteurs concernés, qui peu-
vent avoir des champs de jugement différents,
soient en mesure de prendre position sur l’inter-
vention et de construire un jugement qui puisse se
traduire en actions. Les informations produites
par une évaluation peuvent résulter de la compa-
raison entre des observations et des normes (éva-
luation normative) ou s’élaborer à partir d’une
démarche scientifique (recherche évaluative).

Une intervention, quelle qu’elle soit, peut donc
être l’objet des deux types d’évaluation. L’éva-
luation normative cherche à apprécier chacune

des composantes de l’intervention en fonction
de critères et de normes ; elle s’inscrit dans un
procédé de vérification de la conformité des
composantes de l’intervention par rapport à des
références : a-t-on fait ce qui devait être fait,
d’une façon souhaitable, compte tenu des normes
retenues ? La recherche évaluative s’intéresse aux
relations qui existent entre les différentes compo-
santes d’une intervention. Elle repose sur une
démarche scientifique permettant d’analyser et de
comprendre les relations de causalité existantes
entre les différentes composantes de l’interven-
tion. Elle vise non seulement à mesurer ce qui a
été produit par l’intervention mais aussi à
comprendre comment et pourquoi.

La 

 

figure 1

 

 illustre le fait que le domaine de
l’évaluation et celui de la recherche ne se recou-
pent que partiellement. La recherche évaluative
est une activité de recherche alors que l’évalua-
tion normative n’est pas, au sens strict du terme,
une activité de recherche bien qu’elle fasse partie
du domaine de l’évaluation [32, 33]. La 

 

figure 1

 

permet aussi de réaliser que le domaine de la
prise de décision ne recoupe qu’en partie celui de
la recherche et celui de l’évaluation ; nous reve-
nons sur cette question en conclusion.

FIG. 1. —  Recherche, évaluation et prise de décision.
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L’INTERVENTION ET SES COMPOSANTES

L

 

ES

 

 

 

COMPOSANTES

 

 

 

DE

 

 

 

L

 

’

 

INTERVENTION

 

Une intervention peut se concevoir comme un
système organisé d’actions visant, dans un envi-
ronnement donné, durant une période de temps
donnée, à modifier le cours prévisible d’un phé-
nomène pour corriger une situation problémati-
que. Tout système organisé d’actions 

 

(fig. 2)

 

 peut
se décrire à partir de cinq composantes : une
structure, des acteurs et leurs pratiques, des pro-
cessus d’action, une ou des finalités et un envi-
ronnement, [1, 34, 35].

 

La structure est constituée de trois composantes 
et de leurs inter-relations

 

– Une structure physique : volume et structu-
ration des différentes ressources mobilisées
(financières, humaines, immobilières, techni-
ques, informationnelles…).

– Une structure organisationnelle : ensemble
des lois, des règlements, des conventions, des
règles de gestion…, qui définissent comment les
ressources (l’argent, le pouvoir, l’influence et les

engagements) sont réparties et échangées. Ce
sont les règles du jeu du système d’action.

– Une structure symbolique : ensemble des
croyances, des représentations et des valeurs qui
permettent aux différents acteurs concernés par
l’intervention de communiquer entre eux et de
donner du sens à leurs actions.

 

Des acteurs individuels et collectifs 
et leurs pratiques

 

Les acteurs sont caractérisés par leurs projets,
leurs conceptions du monde et leurs convictions,
les ressources qu’ils ont ou qu’ils contrôlent et
leurs dispositions à agir. Ils interagissent, dans un
jeu permanent de coopération et de concurrence,
pour accroître leur contrôle sur les ressources
critiques du système d’action (argent, pouvoir,
influence, engagements envers des normes socia-
les). Les pratiques (ou les conduites) des acteurs
sont simultanément constitutives de l’interven-
tion et influencées par la structure de cette der-
nière. Elles sont interdépendantes.

 

Des processus d’action

 

Il s’agit de l’ensemble des processus durant les-
quels et par lesquels les ressources sont mobili-

FIG. 2. —  Intervention en tant que système organisé d’action.
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sées et employées par les acteurs pour produire
les biens et les services requis pour atteindre les
finalités du système organisé d’action.

 

Une ou des finalités

 

La raison d’être de toute intervention est de
transformer la trajectoire prévisible d’évolution
d’un ou de plusieurs phénomènes, en agissant au
cours du temps sur un certain nombre de leurs
déterminants (objectifs spécifiques de l’interven-
tion) pour corriger une situation problématique.

 

Un environnement

 

Ce sont des contextes physiques, légaux, sym-
boliques, historiques, économiques et sociaux qui
structurent le champ dans lequel l’intervention
est mise en œuvre, ainsi que tous les autres sys-
tèmes organisés d’action avec lesquels l’inter-
vention interagit.

Une intervention selon la définition que nous
venons d’en donner peut aussi bien être une tech-
nique (par exemple, un coffret pédagogique pour
améliorer les connaissances sur l’alimentation, un
test de dépistage des malformations fœtales, un
logiciel de gestion en réanimation), qu’un médi-
cament, un traitement (un acte ou un ensemble
d’actes), un protocole de soins (un protocole de
traitement du cancer du poumon par chimiothé-
rapie), une organisation (un hôpital, un centre
de désintoxication, une unité de soins), un pro-
gramme (désinstitutionnalisation des patients
psychiatriques, prévention des maladies trans-
missibles sexuellement), une politique (promo-
tion de la santé, sectorisation des recours aux
soins, privatisation du financement des services)
ou même un système complexe comme le sys-
tème de soins. On peut aussi considérer que tout
dispositif d’évaluation en lui-même est une inter-
vention [31] qui peut être l’objet d’un question-
nement évaluatif.

Selon le type d’intervention à évaluer (notam-
ment sa complexité et son degré d’interaction
avec l’environnement), les approches et métho-
des d’évaluation seront différentes, mais elles
s’inscrivent toutes dans le cadre général décrit
dans cet article.

En résumé, on peut schématiser une interven-
tion 

 

(fig. 3)

 

 en situant les uns par rapport aux
autres les concepts suivants : (1) la situation pro-
blématique à corriger ; (2) les objectifs de l’inter-

vention ; (3) les ressources mobilisées et leur
organisation ; (4) les biens ou les services produits
(objectifs de production) ; (5) les effets obtenus ;
et (6) le contexte dans lequel l’intervention a lieu.
Cette représentation de l’intervention a l’avan-
tage de la simplicité, elle a cependant l’inconvé-
nient de ne pas faire apparaître les acteurs et leurs
pratiques qui sont au centre de toute intervention.
Ce sont en effet les acteurs, qui, en fonction de
leurs caractéristiques, de leurs intentions, de leurs
intérêts et de leurs convictions, modèlent l’inter-
vention et lui donnent sa forme particulière à un
moment donné dans un contexte donné.

L

 

ES

 

 

 

TYPOLOGIES

 

 

 

D

 

’

 

INTERVENTION

 

Les interventions susceptibles d’être évaluées
peuvent être classées selon deux critères : le carac-
tère complexe ou ciblé de l’intervention et son
degré de dépendance par rapport à son contexte.

Une intervention complexe se caractérise par :
des finalités multiples, difficiles à identifier,
divergentes ; une organisation multi-niveaux ; un
grand nombre d’activités mobilisant de nombreux
acteurs interdépendants ; des dimensions multi-
ples et parfois contradictoires ; un horizon tempo-
rel mal défini.

Une intervention très reliée à son contexte se
caractérise par : une ouverture importante sur son
environnement ; des ressources spécifiques à un
contexte particulier ; une grande sensibilité aux
variations du contexte (politique, législatif, éco-
nomique, social, culturel, institutionnel, organisa-
tionnel, technique…) ; des frontières floues avec
le contexte, la forme de l’intervention étant en
quelque sorte indissociable de son contexte.

On peut pour illustrer les variations qui existent
entre les interventions les placer dans l’une ou
l’autre des quatre catégories du 

 

tableau I

 

. Les
approches (paradigmes) et les méthodes choisies
pour évaluer une intervention seront différentes
selon sa complexité. À titre d’exemple, l’évalua-
tion des effets d’une intervention ciblée, comme
un médicament dont le modèle logique est simple
et qui peut être isolée de son environnement, se
fera généralement à partir d’un protocole de
recherche de type expérimental ou quasi expéri-
mental [36, 37]. Par contre, une intervention com-
plexe dont les frontières avec l’environnement sont
difficiles à cerner devra être évaluée d’une façon
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holistique et globale en s’appuyant sur les méthodes
de la recherche synthétique [37, 38]. La modélisa-
tion théorique de l’intervention ne pourra pas se
faire selon un modèle logique simple, il faudra
recourir à une modélisation systémique complexe ;
son évaluation pourra se faire en s’appuyant sur les

quatre fonctions et leurs interactions, que doit rem-
plir, selon Parson [34], tout système organisé
d’action (adaptation à l’environnement, atteinte des
buts, intégration du fonctionnement, création d’un
système de valeurs et représentations communes)
[1, 34, 39]. La 

 

figure 4

 

 donne des exemples des
questions que l’évaluateur d’une intervention com-
plexe peut poser.
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La construction du modèle logique de l’interven-
tion 

 

(fig. 5)

 

 doit être faite avant le choix du ques-
tionnement évaluatif. Ce modèle est issu de la
« théorie de programme » [40] qui peut se définir
comme « la spécification des actions à accomplir
pour atteindre les effets recherchés, des autres
impacts qui pourraient être envisagés, et des méca-
nismes par lesquels ces effets et ces impacts seraient
produits » [41]. Il s’agit de définir « l’ensemble des
postulats sur la manière dont un programme est relié
aux bénéfices qu’il est supposé produire, et la stra-
tégie et les tactiques qu’il a adoptées pour atteindre
ses buts et ses objectifs » [42].

FIG. 3. —  Les composantes d’une intervention.

SITUATION PROBLÉMATIQUE

ObjectifsEffets

Services

Ressources

CONTEXTE

TABLEAU I. — Les différentes typologies d’intervention.

Intervention 
contingente 
au contexte

Intervention 
indépendante 
du contexte

Intervention 
complexe 
(tente de résoudre 
des problèmes 
divergents)

Politique de lutte 
contre la pauvreté
Organisation 
(hôpital)
Système de soins

Unité de soins

Intervention ciblée 
(tente de résoudre 
des problèmes 
convergents)

Centre de 
désintoxication
Projet de santé 
(EPS à l’école)
Programme 
(promotion santé)

Médicament
Technique
Traitement
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Le modèle logique de l’intervention recouvre
deux sous-modèles : le modèle théorique (ou
conceptuel) et le modèle opérationnel :

• Le modèle théorique est un modèle analytique
qui illustre des liens causaux entre variables ; il

relie d’abord les objectifs de production (produits
immédiats) aux objectifs d’intervention (modifi-
cation des facteurs de risque visés, c’est-à-dire des
causes du problème ciblées par l’intervention pour
solutionner ce problème). Cette relation présumée

FIG. 4. —  Dimensions de la performance.

a) Capacité d’acquisition des ressources
b) Orientation vers les besoins de la 
     population et des nouvelles tendances
c) Capacité d’attraction des clientèles
d) Habileté d’inover et transformer
e) Habileté à mobiliser la communauté

1. Adaptation

4. Buts

a) Efficacité
b) Efficience
c) Satisfaction des groupes d’intérêt

a) Consensus autour des valeurs fondamentales
b) Climat organisationnel

a) volume de soins et services produits
b) Coordination
c) Productivité
d) Qualité des soins et services

2.  Valeurs et Culture

3. Production

FIG. 5. —  Modèle logique d’une intervention.
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entre les objectifs de production (par exemple,
dans un programme de promotion de la santé
l’amélioration des connaissances des individus)
constitue l’hypothèse d’intervention. Le modèle
théorique relie ensuite ces mêmes objectifs d’inter-
vention aux objectifs ultimes (par exemple, l’inci-
dence de la maladie problématique). Il s’agit ici
de l’hypothèse causale.

• Le modèle opérationnel est un modèle systé-
mique, processuel entre événements, qui relie les
ressources, les activités et les objectifs de produc-
tion. Il peut être décomposé en modèle organisa-
tionnel (algorithme du processus) et en modèle
d’utilisation des activités (processus d’interaction
des acteurs avec le système de production).

L’analyse logique de l’intervention, qui est
décrite plus loin, s’intéresse aux modèles théori-
que et opérationnel.

LES FINALITÉS DE L’ÉVALUATION

La conception des finalités de l’évaluation
(dimension téléologique) est étroitement liée à la
conception de l’évaluation (dimension onto-
logique) et fait l’objet de nombreux débats. Les
finalités d’une évaluation sont nombreuses, offi-
cielles ou officieuses, explicites ou implicites,
consensuelles ou conflictuelles, partagées par le
plus grand nombre d’acteurs ou seulement par
certains.

Les finalités officielles de tout processus d’éva-
luation sont de quatre ordres :

• finalité stratégique : aider à la planification et
à l’élaboration d’une intervention [43] ;

• finalité formative : fournir de l’information
pour améliorer une intervention en cours de route
[44] ;

• finalité sommative : déterminer les effets d’une
intervention pour décider s’il faut la maintenir, la
transformer de façon importante ou l’arrêter [44,
45] ;

• finalité fondamentale : contribuer à l’avance-
ment des connaissances empiriques et théoriques
sur l’intervention, comme la construction et la
validation de normes [45, 46].

En somme, l’évaluation doit être conçue
« comme un outil courant indispensable à la for-
mulation de l’action elle-même, à sa mise en

œuvre et à son amélioration » [47]. Elle a plu-
sieurs dimensions :

– une dimension cognitive : l’évaluation vise à
produire des informations scientifiquement vali-
des et socialement légitimes. Weiss [48] propose
d’asseoir l’utilité de l’évaluation sur la qualité
scientifique de la démarche évaluative. Elle pense
que la probabilité d’utilisation à long terme des
résultats d’une évaluation est positivement asso-
ciée à la rigueur scientifique de la méthode rete-
nue [49] ;

– une dimension normative : l’évaluation vise à
porter un jugement ;

– une dimension instrumentale ou utilitaire :
l’évaluation vise à améliorer une situation. Elle
doit se préoccuper de « l’utilité, de la mise en
œuvre, de l’efficacité et l’efficience des mesures
qui ont pour but d’améliorer le sort des membres
de la société » [50]. Patton [51] revendique lui
aussi une vision utilitariste où l’évaluation est
jugée positivement si ses effets sur la prise de
décision sont tangibles et prévisibles. Bégin 

 

et al.

 

[52] soulignent de plus que « la fonction d’éva-
luation est de plus en plus reconnue comme
nécessaire à l’heure des mutations profondes qui
ont cours présentement dans les systèmes de
santé et dans les sociétés au sein desquelles ils se
développent et se transforment ». L’évaluation
aurait pour finalité de « soutenir les processus de
transformations en cours » et de faciliter les logi-
ques de changement. Le changement produit par
l’évaluation serait de nature sociale et pourrait
être de l’ordre de la décision ou du comportement
des acteurs de terrain ;

– une dimension démocratique : l’évaluation
vise, en permettant de rendre des comptes sur une
intervention, à provoquer des débats : « l’utilité
sociale d’une évaluation dépend des conditions
d’appropriation des conclusions par les acteurs
sociaux auxquels elle est destinée » [47]. Pour
Guba et Lincoln [31, 53], plus que l’utilisation
des résultats, la négociation même du processus
d’évaluation, sa nature transactionnelle, est source
de changement : l’évaluation en elle-même est
porteuse de changement.

L’évaluation n’a pas que des finalités officiel-
les [46, 48]. Elle constitue, comme nous l’avons
indiqué plus haut, un système dans lequel inter-
agissent de nombreux groupes d’acteurs 

 

(fig. 6)

 

.
Chacun d’entre eux poursuit des buts qui leur
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sont propres et qui, par le fait même, condition-
nent l’atteinte des finalités officielles de l’évalua-
tion. Il est essentiel de prendre conscience des
buts implicites des différents acteurs et de leurs
stratégies en regard de l’intervention et de son
évaluation pour pouvoir porter un jugement
réflexif sur l’intervention [54].

Les administrateurs (décideurs) qui demandent
une évaluation peuvent vouloir retarder une déci-
sion, légitimer une décision déjà prise, accroître
leur pouvoir et le contrôle qu’ils exercent sur
l’intervention, répondre aux exigences des orga-
nismes de tutelle, accroître leur légitimité auprès
de leurs clientèles…

Les évaluateurs peuvent chercher à faire avan-
cer les connaissances mais aussi accroître leur
prestige et leur pouvoir, obtenir une promotion,
promouvoir une idée qui leur est chère, obtenir du
financement…

Les utilisateurs peuvent chercher à bénéficier
de services différents de ceux disponibles habi-
tuellement, réduire leur dépendance vis-à-vis des
professionnels…

Le personnel d’une organisation peut chercher
à court-circuiter les règles hiérarchiques, obtenir
un avancement…

Enfin, s’interroger sur l’utilité de l’évaluation
renvoie à questionner les fondements de sa légi-
timité. Elle est triple : non seulement scientifique,
mais aussi politique et sociale.

QUESTIONS PRÉALABLES AU DÉMARRAGE 
D’UNE ÉVALUATION

Pour définir le type d’approche et la méthode
qui permettront le mieux de répondre aux attentes
des acteurs concernés par l’évaluation d’une
intervention, il est utile de décrire cette dernière
explicitement à partir des questions suivantes :

• la problématique : 

 

de quoi s’agit-il ?

 

• les finalités de l’évaluation, ses enjeux, son
utilisation au regard des attentes des principaux
acteurs : 

 

pourquoi évalue-t-on et pour quoi
faire ?

 

• la perspective (le point de vue) de l’évalua-
tion (décideurs, acteurs, destinataires de l’inter-
vention…) : 

 

pour qui évalue-t-on ?

 

• l’intervention elle-même (le type d’interven-
tion, ses composantes, le modèle logique de
l’intervention) et le « niveau » concerné par
l’évaluation (la politique dans laquelle s’inscrit
l’intervention, la totalité de l’intervention, une ou
plusieurs activités de l’intervention, une de ses
composantes) : 

 

qu’est-ce qu’on évalue ?

FIG. 6. —  Les acteurs concernés par une intervention.
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• le contexte de l’intervention (politique, historique,
législatif, économique, culturel, social, institutionnel,
organisationnel, technique…) : 

 

où évalue-t-on ?

 

• le moment auquel on évalue (évaluation
concomitante, intermédiaire ou finale) : 

 

quand
choisit-on d’évaluer ?

 

• la faisabilité opérationnelle de l’intervention :

 

de combien de ressources humaines et financiè-
res dispose-t-on ?

 

LA DÉMARCHE ÉVALUATIVE

Les questions d’évaluation susceptibles d’être
posées dans une démarche évaluative 

 

(fig. 7)

 

 peu-
vent se rattacher aux deux types d’évaluation
évoqués dans la définition générale de l’évalua-
tion : évaluation normative et recherche évalua-
tive 

 

(fig. 8)

 

 :

L’évaluation normative porte une appréciation
sur les éléments suivants :

1) L’intervention a-t-elle été implantée telle
que prévue ? ; 2) L’intervention atteint-elle la
population cible (couverture) ? ; 3) Les ressour-
ces sont-elles adéquates (appréciation de la struc-
ture) ? ; 4) Le produit (service, activité) rejoint-il
des normes de qualité (qualité) ? ; 5) Les coûts réa-
lisés correspondent-ils aux coûts prévus (coût) ? ;
6) L’intervention a-t-elle eu les effets escomp-
tés (atteinte des objectifs) ?

La recherche évaluative s’intéresse aux six
questions suivantes :

1) L’intervention est-elle justifiée par rapport
aux problèmes de la population (pertinence) ? ;
2) L’intervention permet-elle logiquement d’attein-
dre les objectifs prévus, les objectifs sont-ils
cohérents entre eux (cohérence) ? ; 3) Les ressour-
ces sont-elles utilisées de façon à maximiser la
valeur des services produits (efficience technique
ou productivité) ? ; 4) Les activités de l’interven-
tion donnent-elles des résultats (efficacité et
impact) ? ; 5) À quels coûts les effets de l’inter-
vention sont-ils obtenus (efficience globale ou
rendement) ? ; 6) La dynamique d’implantation
de l’intervention dans un contexte particulier
influence-t-elle les effets observés (variabilité des
effets en fonction du contexte) ?

L’

 

ÉVALUATION

 

 

 

NORMATIVE

 

L’évaluation normative repose sur une appré-
ciation portée sur chaque composante de l’inter-
vention par rapport à des critères et des normes.
Elle est définie comme l’activité qui consiste à
porter un jugement sur une intervention, en
comparant les ressources mises en œuvre et leur
organisation (structure), les services et les biens
produits (processus), et les résultats obtenus, à
des critères et des normes, c’est-à-dire des abré-
gés du vrai et du bien.

FIG. 7. —  L’évaluation d’une intervention.

SITUATION 
PROBLÉMATIQUE

ObjectifsEffets

Services

Ressources

CONTEXTE

Appréciation des résultats

Appréciation du processus

Appréciation de la structure

Analyse stratégique

Analyse logique

Analyse des effets

Analyse de la productivité

Analyse du rendement

Analyse de l ’implantation

Évaluation normative Recherche évaluative



 

L’ÉVALUATION DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ : CONCEPTS ET MÉTHODES

 

529

 

Il s’agit de mesurer le degré de « conformité »
des composantes de l’intervention par rapport à
un ou des référentiels de critères et de normes qui
constituent ce que Riveline [55] appelle « des
abrégés du vrai et des abrégés du bien ». Ces
référentiels peuvent être de nature scientifique,
mais aussi reposer sur une légitimité profession-
nelle, politique ou sociale. Les critères et les nor-
mes peuvent être implicites ou explicites. Dans
l’un et l’autre cas, ils sont établis généralement à
partir du jugement et de l’opinion d’un groupe
d’individus bien informés et considérés comme
compétents dans le domaine (consultation
d’experts ou d’usagers, individuellement ou par
consensus) ; ils peuvent aussi être élaborés à par-
tir d’expériences antérieures provenant soit de la
recherche évaluative, soit de la comparaison avec
d’autres interventions comparables.

L’évaluation normative repose sur le postulat
qu’il existe une relation forte entre le respect des
critères et des normes choisis, et les effets réels
de l’intervention [50]. La validité de l’évaluation
normative repose, d’une part sur la qualité de la
mesure (validité et fiabilité des instruments de

mesure et validité de la stratégie de mesure) et,
d’autre part sur la force causale des liens postulés
entre structure, processus et résultats.

Le référentiel peut également être l’intervention
idéale, telle que planifiée, auquel sera comparée
l’intervention mise en œuvre.

En somme, l’évaluation normative consiste à
mesurer des écarts de même nature que la compo-
sante considérée par rapport à des critères et des
normes de référence (par exemple, mesure des
écarts entre objectifs prévus et objectifs atteints,
entre population cible et population réellement
couverte, entre ressources et normes de ressources,
entre coûts prévisionnels et coûts réels, entre acti-
vités prévues et activités réalisées, entre services
et normes de services…).

L’évaluation normative permet d’apprécier la
structure (ressources), le processus (services ou
activités) et les résultats d’une intervention. Les
écarts et les coûts sont mesurés par l’analyse de
la structure et du processus, la qualité et la cou-
verture par l’analyse du processus, les résultats
par l’atteinte des objectifs (

 

tableau II

 

).

 

Appréciation de la structure

 

L’appréciation de la structure porte sur les res-
sources utilisées pour atteindre les résultats
escomptés. Il s’agit de savoir si elles sont adéqua-
tes pour atteindre les résultats attendus (nature
des ressources, quantité, qualité, organisation).
Les ressources et leur organisation sont compa-
rées avec des critères et des normes de ressources
prédéterminés en fonction des résultats à attein-
dre. La mesure de l’écart porte également sur les
ressources réellement mobilisées par rapport aux
ressources prévues. L’appréciation de la structure
permet notamment d’apprécier les coûts des res-
sources investies et utilisées.

FIG. 8. —  Questions d’évaluation et approches.

TABLEAU II. — L’évaluation normative.

Structure Processus Résultats

Écart X X

Couverture X

Qualité Indirect X Indirect

Atteinte des objectifs X

Coûts X X
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Les questions auxquelles l’appréciation de la
structure s’attache à répondre sont du type : Le
personnel est-il compétent ? L’organisation admi-
nistrative favorise-t-elle la continuité et la globa-
lité ? Les coûts prévus sont-ils adéquats pour
atteindre les objectifs fixés ? Les ressources sont-
elle suffisantes et adéquates pour offrir la gamme
complète des services requis ? Les ressources uti-
lisées correspondent-elles aux ressources prévues
(écart) ?

Les organismes d’agrément s’appuient généra-
lement sur ce genre d’appréciation.

 

L’appréciation du processus

 

L’appréciation du processus concerne les servi-
ces ou activités produits par l’intervention. Il
s’agit de savoir s’ils sont adéquats pour atteindre
les résultats escomptés (nature des services,
quantité, qualité, modalités de production). Cette
appréciation se fait en comparant les services
offerts (ou les activités proposées) avec des critè-

res et des normes de services prédéterminés en
fonction des résultats à atteindre.

L’appréciation du processus concerne plus
particulièrement la qualité de l’intervention [56]
et la couverture de la population ciblée [42]. La
mesure de l’écart peut également porter sur les
services ou activités réellement produits par rap-
port à ce qui était prévu.

La qualité réfère à un ensemble d’attributs du
processus qui favorise le meilleur résultat possi-
ble au regard des connaissances, de la technolo-
gie, des attentes et des normes sociales. Elle est
appréciée par la correspondance du processus à
des normes professionnelles, des normes sociales
et des normes de consommation sur plusieurs
dimensions du processus. Le concept de qualité
recouvre trois composantes : technique, interper-
sonnelle et organisationnelle, dans le sens de
l’organisation de l’offre de soins 

 

(fig. 9)

 

. La
dimension technique correspond à la fois au choix

FIG. 9. —  Dimensions du concept de qualité.
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du service ou de l’activité (justesse) et la façon
dont celui-ci est produit (compétence d’exécution).
Elle vise à répondre aux questions suivantes : Est-
ce que les services ou activités correspondent aux
besoins des bénéficiaires ? Est-ce que les person-
nes qui délivrent les services le font avec compé-
tence ?

La norme technique correspond à ce qui peut se
faire de mieux dans la pratique, elle est contin-
gente à la technologie et aux connaissances scien-
tifiques. Les programmes d’assurance-qualité mis
en place dans les organisations permettent en
général de répondre à des questions de ce type
[57].

La dimension interpersonnelle concerne les
relations psychologiques et sociales qui existent
entre les producteurs de services ou d’activités et
les bénéficiaires. Elle peut être appréciée par des
questions telles que : Quel appui est-il offert par
le personnel ou les promoteurs de l’activité aux
personnes ? Quel est le degré de satisfaction des
bénéficiaires du service ou de l’activité ? Les
services ou activités sont-ils proposés avec cour-
toisie et dans le respect de la personne ? Le pro-
cessus interpersonnel correspond-il aux normes
sociales en vigueur et aux attentes individuelles ?

La dimension organisation de l’offre de soins
porte sur les conditions à travers lesquelles les
services sont offerts. Elle recouvre quatre aspects :
l’accessibilité (géographique, temporelle, écono-
mique, physique, sociale…) aux services (ou aux
activités), l’étendue de la couverture des services
(ou activités) offerts par l’intervention, la globa-
lité et la continuité des services (ou activités) pro-
posés durant un épisode de soins. Elle se traduit
par des questions comme : L’accès aux services
est-il assujetti à un temps d’attente ? La gamme
des services offerts est-elle suffisante pour répon-
dre aux besoins ? Les services proposés ont-il un
caractère pluri-professionnel ? Les services sont-
ils bien coordonnés ?

Les normes organisationnelles font référence
aux pratiques, à la technologie, mais réfèrent
aussi aux valeurs et aux attentes individuelles.

La couverture de la population ciblée par
l’intervention est la deuxième dimension du pro-
cessus qui peut être évaluée. Elle peut s’appré-
hender à partir de deux questions : Dans quelle
mesure la population ciblée a-t-elle été atteinte

(volume de la population rejointe) ? L’interven-
tion a-t-elle touché des personnes autres que celles
visées par l’intervention (biais de participation
sélective) ?

 

L’appréciation de l’atteinte des objectifs

 

L’appréciation de l’atteinte des objectifs con-
siste à comparer les résultats observés aux résul-
tats attendus. Elle se fait en fonction de critères et
de normes de résultats escomptés mais aussi en
fonction des objectifs que l’intervention s’est pro-
posée d’atteindre. Elle ne doit pas être confondue
avec l’efficacité qui relève de la recherche éva-
luative et qui permet de porter un jugement sur
les effets produits par l’intervention au regard des
services ou activités produits.

L’ensemble de ces questionnements propres à
l’évaluation normative montre bien qu’ils peu-
vent s’insérer dans des processus courants de
gestion et de suivi des activités publiques. L’éva-
luation normative fait partie des outils dont peu-
vent facilement disposer les acteurs publics pour
agir délibérément sur le développement et la réa-
lisation de leurs responsabilités.

L
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ÉVALUATIVE

 

La recherche évaluative vise à analyser par des
méthodes scientifiques valides et reconnues les
relations qui existent entre les différentes compo-
santes d’une intervention. Plus spécifiquement,
elle vise à analyser la pertinence, la logique, la
productivité, les effets et le rendement d’une
intervention explicite, ainsi que les relations entre
l’intervention et le contexte dans lequel elle se
situe (

 

fig. 7

 

 et 

 

8

 

).

Dans une recherche évaluative est apprécié le
degré « d’adéquation », c’est-à-dire la justesse et
la force des liens existant entre des composantes
d’une intervention (par exemple, pertinence de la
relation entre problème de santé et objectifs de
l’intervention, cohérence entre objectifs et activi-
tés de l’intervention, adéquation entre ressources
investies et effets de l’intervention…).

La recherche évaluative peut se décomposer en
six types d’analyse qui font appel à des stratégies
de recherche différentes. 

 

L’analyse stratégique

 

permet d’apprécier la pertinence de l’interven-
tion ; 

 

l’analyse logique

 

, la cohérence de l’inter-
vention (bien-fondé et validité opérationnelle) ;
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l’analyse de la productivité

 

, l’efficience techni-
que (ou productivité) ; 

 

l’analyse du rendement

 

,
l’efficience globale (ou rendement) ; 

 

l’analyse
des effets

 

, l’efficacité et l’impact ; 

 

l’analyse de
l’implantation

 

, l’appréciation des interactions
entre le processus de l’intervention et le contexte
d’implantation dans la production des effets.

 

L’analyse stratégique

 

L’analyse stratégique [42] prend une place de
plus en plus importante dans l’évaluation des
interventions. Elle pose la question centrale du
choix d’un problème et du choix de l’intervention
en vue de le résoudre. Elle consiste à se reques-
tionner sur l’étape de planification qui correspond
à l’analyse décisionnelle [58] dont l’objet est
d’identifier et de comparer plusieurs stratégies
possibles pour résoudre un problème identifié
comme prioritaire.

Ainsi, l’analyse stratégique vise à déterminer la
pertinence de l’intervention ou sa raison d’être,
c’est-à-dire la justesse du lien (adéquation straté-
gique) entre les objectifs explicites de l’interven-
tion et la nature du problème qu’elle est censée
résoudre ou prendre en charge.

Elle permet de répondre à trois types de ques-
tions :

1) Est-il pertinent d’intervenir pour ce pro-
blème parmi les problèmes existants au regard de
leur importance et de l’impact potentiel de
l’intervention (faisabilité technique et sociale) ?

2) Est-il pertinent d’intervenir comme on le
fait : a-t-on choisi d’agir sur les facteurs les plus
pertinents en terme d’importance de leur contri-
bution au problème et la faisabilité d’agir sur ces
aspects du problème ? est-il pertinent d’intervenir
pour cette population ? les objectifs sont-ils adé-
quats pour résoudre la situation problématique et
répondre aux besoins ? la méthode utilisée pour
élaborer l’intervention est-elle adaptée ?

3) Est-il pertinent pour « l’intervenant » d’inter-
venir de cette façon compte tenu de sa place et de
son rôle dans le contexte de l’intervention ?

Répondre à ces questions implique de s’interro-
ger de nouveau sur la priorisation des problèmes,
de même que sur l’importance relative des causes
du problème (priorisation des causes). La priori-
sation des problèmes repose sur les techniques
usuelles d’identification et de priorisation des
besoins [59], alors que la priorisation des causes

se fait à partir du modèle causal du problème

 

(fig. 5)

 

 que l’évaluateur devra construire sur la
base d’une revue critique des connaissances ou
de la consultation d‘experts ou d’informateurs
clé.

 

L’analyse logique

 

L’analyse logique de l’intervention [30, 41, 60]
consiste à déterminer l’adéquation, d’une part
entre les différents objectifs de l’intervention,
d’autre part, entre les objectifs et les moyens
(ressources, services ou activités) mis en œuvre
pour les atteindre, c’est-à-dire porter un jugement
sur la cohérence de l’intervention. La cohérence
porte sur la nature du lien entre les différentes
composantes de l’intervention mise en œuvre. Le
bien-fondé concerne plus particulièrement la
« robustesse » théorique de ce lien et la validité
opérationnelle de sa « robustesse » pragmatique.

Deux questions peuvent être posées dans le cadre
de l’analyse logique :

1) La théorie sur laquelle repose l’intervention
est-elle adéquate (appréciation du bien-fondé,
c’est-à-dire de la plausibilité du cheminement
causal du modèle théorique de l’intervention et
comparaison des différentes alternatives permet-
tant d’atteindre les objectifs d’intervention) ?

2) Les ressources et les activités sont-elles
suffisantes en quantité, en qualité ? Sont-elles
bien organisées (appréciation de la validité opé-
rationnelle) ? Cette question renvoie à la notion
d’engagement optimal des ressources en regard
de ce qui est connu. La validité du modèle opé-
rationnel peut être décomposée en validité de
contenu (les moyens sont-ils complets, globaux
par rapport aux objectifs de production ?) et vali-
dité pragmatique (les moyens sont-ils appropriés
pour ce qu’on veut faire ?).

D’une façon générale, dans l’analyse logique, il
s’agit de se demander si l’algorithme de l’inter-
vention est approprié et valide, et si les moyens
mis en œuvre pour atteindre les objectifs sont
adéquats et suffisants. Les méthodes appropriées
à l’analyse logique sont celles qui permettent
d’apprécier la qualité du modèle théorique de
l’intervention, c’est-à-dire sa validité et sa capa-
cité à être généralisé [30, 46, 61]. Elles sont des
extrapolations des méthodes développées pour
apprécier la qualité d’un instrument de mesure
[62].
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L’analyse de la productivité

 

L’analyse de la productivité vise à étudier la
façon dont les ressources sont employées pour
produire des services (activités). La productivité
est donc le rapport entre les services (activités)
produits et les ressources (moyens) utilisées pour
leur production.

Elle s’attache à répondre à une question cen-
trale qui peut être décomposée en deux sous-
questions : les ressources sont-elles mises en
œuvre de façon à optimiser les services produits ?
est-il possible de produire plus de services avec
les mêmes ressources ? est-il possible de produire
la même quantité de services avec moins de res-
sources ?

La productivité peut être mesurée en unités
physiques (productivité physique) ou en unités
monétaires (productivité économique). L’analyse
de la productivité d’une intervention suppose de
définir parfaitement la fonction de production de
cette intervention, ce qui est souvent difficile
dans le domaine de la santé.

La production des services ou activités peut
être décomposée en productions de toute une
série de services intermédiaires (outputs primai-
res, outputs finaux). L’analyse de la productivité
peut être faite à plusieurs niveaux :

– la productivité des ressources à produire des
services ou activités de support (services d’entre-
tien ou services alimentaires dans le cadre d’une
intervention de soins, production de matériel
pédagogique dans le cadre d’une activité de for-
mation…) ;

– la productivité des ressources professionnelles à
produire des services ou activités professionnel-
les (services cliniques tels que unités de labora-
toire, activités pédagogiques dans le cadre d’une
activité de formation) ;

– les différents services ou activités profession-
nelles peuvent être combinés pour produire le
service ou l’activité finale (production d’un trai-
tement, production de connaissances).

La productivité des ressources à produire des
effets de santé concerne le champ de l’analyse du
rendement. Les méthodes utilisées pour l’analyse
de la productivité sont dérivées des méthodes
économiques et des méthodes de la comptabilité
analytique.

 

L’analyse des effets

 

L’analyse des effets s’attache à évaluer l’influence
des services (ou des activités) sur les états de
santé. Elle consiste à mesurer l’efficacité de
l’intervention, c’est-à-dire le rapport entre les ser-
vices (activités) produits et les effets, qui traduit
la capacité de l’intervention à modifier les états
de santé.

Deux questions sont importantes à considérer
dans l’évaluation des effets : 1) Quels sont les
effets ? 2) Comment savoir si les effets observés
sont imputables à l’intervention ou résultent
d’autres facteurs ?

Plusieurs dimensions doivent être envisagées
concernant le type d’effets. Les effets voulus
(parmi lesquels les résultats attendus de l’inter-
vention) doivent être distingués des effets non
attendus (externalités positives ou négatives). Les
effets à court terme sont aussi à différencier des
effets à moyen et long terme. Le terme d’impact
peut être utilisé pour exprimer l’effet global de
l’intervention et les effets de l’intervention à long
terme.

Le concept d’efficacité doit aussi être qualifié
en fonction du contexte dans lequel la recherche
est menée et de la méthodologie adoptée. 

 

L’effi-
cacité théorique

 

 est celle de la recherche en labo-
ratoire : l’environnement est entièrement contrôlé.

 

L’efficacité clinique, ou d’essai

 

, est mesurée dans
les essais randomisés et tient compte des varia-
tions inter-individus. 

 

L’efficacité d’utilisation, ou
pragmatique,

 

 est observée en milieu naturel ; elle
concerne tous ceux qui ont bénéficié de l’inter-
vention et se distingue de l’efficacité d’essai en
tenant compte des variations dans les comporte-
ments des utilisateurs et des professionnels en
matière d’observance et en ne sélectionnant ni les
patients ni les professionnels. 

 

L’efficacité popula-
tionnelle

 

 concerne l’ensemble de la population
cible et tient compte de l’accessibilité, de l’accep-
tabilité de l’intervention et du degré de couver-
ture de la population.

La relation de causalité entre les effets consta-
tés et l’intervention consiste à déterminer si les
effets observés résultent de l’intervention plutôt
que d’autres facteurs, y compris les effets résultant
de l’interaction entre l’intervention et d’autres
facteurs.
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Les méthodes utilisées pour analyser l’effica-
cité sont nombreuses. Les approches de nature
épidémiologique sont appropriées pour apprécier
la logique causale d’estimation des effets.
L’approche habituellement utilisée est celle de la
recherche expérimentale [36] : soit expérimenta-
tion provoquée (protocole de type essai randomisé
ou quasi expérimental [4, 63]), soit expérimenta-
tion invoquée (études comparatives avant-après,
études sérielles, études corrélationnelles). Cepen-
dant, pour des interventions complexes, les
méthodes utilisées feront davantage appel à des
recherches de type synthétique [37].

Si l’évaluation des effets demeure le plus sou-
vent incontournable pour rendre des comptes sur
une intervention, le modèle de la « boîte noire »
qui a longtemps prévalu, en particulier lors de
l’évaluation des programmes publics aux États-
Unis, présente un certain nombre de limites.
L’analyse des effets ne s’intéresse qu’à la produc-
tion ou la non-production d’effets liés à l’inter-
vention (qu’est-ce qui est produit ?) et non pas au
processus de production des effets (que s’est-il
passé ?). Elle présuppose que l’intervention est
homogène, ce qui signifie que sa mise en œuvre
s’effectue de la même façon pour les différentes
composantes de l’intervention. L’analyse des
effets ne permet pas de comprendre ce qui s’est
réellement passé et notamment de savoir dans
quelle mesure l’implantation de l’intervention a
été effective. Pour contourner les limites des
méthodes qui considèrent l’intervention comme
une « boîte noire », il est recommandé de faire
appel à des approches plus qualitatives, de s’inté-
resser aux problématiques de l’implantation et
surtout d’interpréter les résultats de l’analyse des
effets à la lumière de la discussion sur la théorie
de l’intervention faite lors de l’analyse logique.

L’analyse du rendement

L’analyse du rendement s’intéresse aux rela-
tions entre les ressources et les effets observés.
Elle combine de fait l’analyse de la productivité
et l’analyse des effets.

Elle mesure l’efficience globale (ou rende-
ment) de l’intervention, c’est-à-dire le rapport
entre les résultats obtenus et les moyens mis en
œuvre exprimés par les coûts (inputs) de l’inter-
vention rapportés aux conséquences (outputs).
L’atteinte de l’efficience devient une exigence

forte dans le contexte actuel de rareté des ressour-
ces, de maîtrise des dépenses et de forte demande
sociale pour que les acteurs rendent des comptes.
L’analyse du rendement est centrale dans l’éva-
luation économique.

Peuvent être abordées des questions telles que :

1) Les ressources financières mobilisées par
l’intervention ont-elles été bien utilisées ? Les
effets sont-ils à la mesure des sommes dépen-
sées ?

2) Aurait-il été possible de faire mieux au
même coût ? Les mêmes effets auraient-ils pu
être obtenus à un coût moindre ?

Les analyses utilisées sont de trois types :
l’analyse coût/bénéfice ou coût/avantage, l’ana-
lyse coût/efficacité et l’analyse coût/utilité [26,
64]. Dans l’analyse coût/avantage, tous les coûts
de l’intervention et tous ses avantages sont expri-
més en termes monétaires. Ce type d’approche
peut conduire à donner une valeur monétaire à la
vie humaine, à estimer la propension à payer d’un
individu ou d’une collectivité pour obtenir un
résultat de santé donné. Elle permet de comparer
des programmes dont les résultats ne sont pas for-
cément des bénéfices de santé et s’inscrit de fait
dans une logique d’efficience dans l’allocation
des ressources. Ce type d’analyse est difficile à
mener dans le domaine de la santé en raison
notamment de la difficulté à donner une valeur
monétaire à des variations dans les états de santé
et de façon plus générale à la vie.

Dans les analyses coût/efficacité et coût/utilité,
les coûts sont exprimés en termes monétaires et
les conséquences en valeur réelle (unités physi-
ques ou naturelles telles que année de vie sauvée,
maladie évitée) ou en valeur ajustée sur la « qua-
lité », c’est-à-dire par l’utilité retirée de l’unité
d’efficacité gagnée (année de vie supplémentaire,
effet secondaire diminué ou supprimé).

Les analyses coût/efficacité permettent de
comparer différentes interventions en fonction
d’une conséquence principale commune. Les
analyses de minimisation des coûts représentent
le cas particulier des analyses coût/efficacité où
les résultats des différentes options comparées
sont identiques.

Le concept d’utilité employé dans les diffé-
rentes analyses coût/utilité permet d’agréger
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les différents effets possibles d’une intervention
en un seul indicateur exprimé sous forme de
« QUALY1 » et de comparer entre elles des inter-
ventions qui n’ont pas les mêmes objectifs. L’uti-
lité réfère aux préférences d’un individu ou d’une
société pour un ensemble particulier de résultats
de santé. La détermination des utilités associées
à différents types d’effets pose cependant de
sérieux problèmes méthodologiques et concep-
tuels. Les analyses coût/efficacité et coût/utilité
sont nécessairement limitées à une comparaison
de programmes qui produisent des résultats expri-
més dans les mêmes unités. Elles répondent plu-
tôt à des questions d’efficience de production
avec des résultats limités aux bénéfices de santé.

L’analyse du rendement est difficile à mener
pour des interventions complexes. L’évaluation
économique peut s’appuyer sur une modélisation
de type analyse décisionnelle [58] pour la compa-
raison des différentes options ou interventions.

L’analyse de l’implantation

L’implantation peut se définir comme le trans-
fert au niveau opérationnel d’une intervention. Le
processus d’implantation réfère à la mise en
œuvre d’un projet, c’est-à-dire son intégration
dans un contexte organisationnel donné. L’ana-
lyse de l’implantation [65] s’intéresse aux rela-
tions entre l’intervention, ses composantes et le
contexte au regard de la production des effets.
L’évaluation normative mesure l’écart ; l’analyse
de l’implantation cherche à identifier les raisons
de l’écart. L’analyse de l’implantation est parti-
culièrement importante lorsque l’intervention
analysée est complexe et composée d’éléments
séquentiels sur lesquels le contexte peut interagir
de différentes façons.

Trois types de questions peuvent être envisagés
lors de l’analyse de l’implantation :

1) Quelle est l’influence du milieu d’implanta-
tion sur le degré de mise en œuvre d’une inter-
vention (analyse de l’implantation type I :
analyse des déterminants contextuels de la mise
en œuvre) ?

2) En quoi les variations dans la mise en œuvre de
l’intervention influencent-elles les effets observés ?

Quelle est la contribution de chacune des compo-
santes du programme dans la production des
effets (analyse de l’implantation type II : analyse
de l’influence de la variation dans l’implanta-
tion) ?

3) Quelle est l’influence de l’interaction entre
le milieu d’implantation et l’intervention sur les
effets observés (analyse de l’implantation type III :
analyse de l’interaction entre le contexte et l’inter-
vention dans la production d’effets : soit synergique,
soit antagoniste) ? L’analyse de l’implantation de
type III porte notamment sur les conditions de
généralisation d’une intervention à d’autres
contextes.

Les méthodes les plus appropriées pour l’ana-
lyse de l’implantation sont les études de cas [66-
68].

CONCLUSION : LE RÔLE DE L’ÉVALUATION 
DANS LA PRISE DE DÉCISION2

L’évaluation est un dispositif appliqué qui vise
à aider les différents acteurs concernés par une
intervention à prendre de meilleures décisions.
Elle contribue à réconcilier les pressions exercées
par l’évolution des savoirs scientifiques et l’évo-
lution des pratiques sur le terrain. Par son lien
avec la décision, on s’attend à ce que l’évaluation
adopte bien souvent une posture activiste [44] à
l’égard des acteurs et des organisations concernés
par l’intervention. En ce sens, l’évaluation par les
liens inhérents qu’elle entretient avec les projets
des acteurs et les contextes d’action peut être
appréhendée comme un système d’action collec-
tive, i.e. une intervention où des mécanismes sont
mis en œuvre pour arriver à des arbitrages por-
teurs de nouvelles représentations et de stratégies
d’intervention. L’évaluation, comme on l’a vu,
est un exercice qui s’appuie sur des approches et
des méthodes diversifiées et qui peut par consé-
quent répondre aux besoins d’informations de
nombreux acteurs individuels et collectifs prati-
quant dans des contextes organisationnels et

 1. Années de vie ajustées en fonction de la qualité
de vie.

 2. Cette conclusion reprend en partie les propos
tenus lors d’une conférence de Jean-Louis Denis sur le
rôle de l’évaluation dans la prise de décisions au
congrès annuel de l’Association canadienne française
pour l’avancement des sciences (ACFAS), en mai 1999, à
Ottawa.
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sociaux différents. La grande capacité d’adapta-
tion de l’évaluation en tant que technologie pour
produire du jugement sur les interventions relève
justement de cette nécessité d’arbitrage entre des
normes scientifiques et des normes d’action.

De façon paradoxale, l’évaluation est un champ
hétérogène d’approches et de méthodes tout en se
développant à partir d’un même postulat, celui de
la rationalité des activités que l’on analyse. À
l’arrière de toutes démarches d’évaluation, il y a
cette reconnaissance que les pratiques sont mises
en place et se reproduisent pour répondre à des
logiques propres à l’action collective. Ces logi-
ques peuvent référer à des objectifs formels
d’intervention traduisant une volonté claire de
résoudre des situations jugées problématiques ou
encore à des représentations portées par des
acteurs sociaux les amenant ainsi à privilégier
certaines pratiques ou façons de faire. Dans ces
deux cas, les pratiques traduisent des formes de
rationalité différentes, mais tout aussi structuran-
tes, des comportements des acteurs en milieu de
pratique. Ces deux formes de rationalité ren-
voient à des points de vue différents sur le
comportement des agents ou acteurs en milieu
organisé. Dans le premier cas, l’agent est soumis
à des objectifs formels présents dans son environ-
nement et il façonne ses comportements pour
répondre au champ de jugement qu’il sent peser
sur lui [55]. Dans le deuxième cas, la lecture que
fait un acteur d’une situation est fonction d’une
logique stratégique et détermine largement ses
comportements [54]. L’évaluation fait donc face
souvent au problème de devoir se positionner
entre des logiques explicites et officielles, et des
logiques plus clandestines mais tout aussi mar-
quantes. Les connaissances produites par l’évalua-
tion font face au même défi; elles doivent aussi faire
l’objet d’un regard critique puisqu’elles ne sont pas
le produit unique d’une rationalité scientifique
pure.

Convenons que, malgré la diversité de ses
approches et sa complexité, l’évaluation construit
un jugement sur l’intervention à partir du constat
d’un certain écart entre l’existant et le souhaité.
L’évaluation d’une intervention n’a de sens que
parce qu’il y a un certain inconfort face à la
manière dont les choses se passent dans un milieu
donné ou selon les perceptions que l’on a des
dynamiques et des événements dans un milieu

donné. Cet inconfort peut être bien évidemment
ressenti par des acteurs internes ou externes au
milieu d’intervention concerné. L’évaluation
porte donc en soi un fort potentiel de controver-
ses puisqu’elle est appelée bien souvent à remet-
tre en cause des pratiques qui sont devenues
routinières à travers le temps. L’évaluation est
d’une certaine manière une façon de question-
ner ce qui a été institutionnalisé dans une orga-
nisation. L’évaluation remet donc en cause un
compromis établi dans le temps au gré des décrets,
frictions et délibérations qui marquent des milieux
d’action collective. La réalisation des évalua-
tions, si collaborative soit-elle, ne garantit en rien
un dénouement facile de ce questionnement qui
déstabilise fréquemment des milieux de pratique.
L’évaluation, de par sa nature, sera toujours un
moyen parmi d’autres de négocier les limites
acceptables à l’intérieur desquelles le compromis
reflété dans les pratiques pourra être questionné
et remis en cause. En fait, c’est en produisant une
déstabilisation que les connaissances produites
par l’évaluation sont un ingrédient essentiel du
changement dans les organisations.

Parce que l’évaluation est toujours l’objet des
intentions stratégiques des acteurs en milieu orga-
nisé et qu’elle conteste souvent leurs pratiques, il
devient difficile de définir a priori les rôles
qu’elle peut jouer dans les organisations. Elle
produit des informations systématiques sur les
interventions et qui ne sont pas en principe dispo-
nibles de façon naturelle pour les acteurs concer-
nés. Les acteurs ne peuvent ignorer totalement
ces informations. Même dans le cas où ils souhai-
tent les discréditer, ils doivent développer un
argument leur permettant de les rejeter. Si les
acteurs souhaitent mobiliser les résultats de l’éva-
luation, ils doivent se doter d’un processus de
délibération permettant de donner du sens à ces
données et de s’entendre sur une interprétation
viable pour la pratique [47, 69]. Les acteurs doi-
vent donc s’engager activement dans des proces-
sus sociaux d’échange qui brisent les frontières
entre les rôles de l’information et de la compré-
hension que peut jouer l’évaluation. La pratique
de l’évaluation doit donc toujours être attentive à
ce lien indissociable entre la production d’infor-
mation et la production de la compréhension en
milieu organisé. En fait, l’évaluation, comme
d’autres recherches en milieu d’intervention, pro-
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duit des connaissances utiles à la pratique, uni-
quement, si les informations dites scientifiques
sont traduites et reprises par des efforts systéma-
tiques de compréhension.

L’évaluation, parce qu’elle est porteuse de
transformations, peut aussi faire l’objet de mani-
pulation en fonction d’intérêts particuliers. Elle
peut servir, entre autres, à accroître le contrôle
sur des acteurs soumis à une autorité hiérarchique
ferme, ou encore à installer de nouvelles formes
d’autorité dans des champs ayant des logiques de
fonctionnement relativement autonomes jusqu’à
ce jour. Le développement des indicateurs de per-
formance dans différents domaines de l’action
publique fait l’objet souvent de ce type de criti-
que [70, 71]. L’évaluation peut ainsi servir à légi-
timer de nouvelles formes d’autorité sans que
cela ne contribue à l’émergence de nouvelles for-
mes constructives de compréhension de ce que
font les acteurs. Les promoteurs de l’évaluation
doivent donc toujours s’interroger sur le contexte
dans lequel ces pratiques d’analyse et de juge-
ment prennent forme et en quoi elles peuvent
contribuer à l’émergence de nouvelles formes
d’intervention.

Dans l’ensemble, l’expérience acquise dans le
champ de l’évaluation suggère que le rôle de
l’analyse en milieu d’intervention est avant tout
celui d’une nouvelle médiation entre acteurs inté-
ressés par des problèmes qu’ils rencontrent dans
la pratique. La pratique de l’évaluation est
d’autant plus productive qu’elle permet à des
acteurs en milieu organisé de repenser les liens
entre des objectifs qu’ils se donnent, des prati-
ques qu’ils développent et leur contexte d’action.
Il faut admettre que la production de connaissan-
ces en milieu d’intervention contribue à travailler
plus explicitement sur la cohérence relative entre
objectifs, pratiques et contexte d’action. Ce tra-
vail de mise en cohérence est toujours à refaire et
fait partie des conditions intrinsèques de l’action
en milieu organisé. L’évaluation peut avoir, en
l’occurrence, un rôle privilégié d’autant plus
qu’elle s’éloigne de la légitimation de nouvelles
formes de contrôle dans les organisations.

Ces propos laissent entendre que les dévelop-
pements à venir dans le domaine de l’évaluation
devront s’appuyer sur une réflexion quant aux
effets de ces analyses dans des contextes concrets
d’action. À cet égard, si l’évaluation a pour objet

de porter un regard systématique sur les interven-
tions, elle est avant tout un mode d’intervention
privilégié pour l’action publique. Pour organiser
ce champ important de l’action publique, il faut
pousser l’analyse des conditions qui font que
l’évaluation est une ressource pour accroître la
compréhension de ce qui est fait et du pourquoi
on le fait. Bien évidemment, une telle réflexion
conduit à s’interroger sur les capacités de trans-
formation de l’action publique. Nous avons fait
l’hypothèse dans ce texte, et surtout dans le cas
d’interventions complexes, que les délibérations
entourant la production d’un jugement sur les
interventions sont porteuses de changement.
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